
PROCES-VERBAL DE LA COMMISSION DE CONCERTATION DU 
PROCES-VERBAAL VAN DE OVERLEGCOMMISSIE VAN 

  
27/04/2023 

 

  
Présents/Aanwezig : 
 
 Monsieur A. LEFEBVRE, Président  
 Madame M. TANGHE, membre BDU-URBAN BRUSSELS 

Madame C. BADELLA, membre BDU-URBAN BRUSSELS 
 Madame M. CORE, membre BDU-DMS 

Monsieur J. RUBIN, membre Bruxelles Environnement  
Madame E. LEONARD, secrétaire technique 
Madame J.-D. TEUGMO TSHINDA, secrétaire technique 
Monsieur D. THOMAS, secrétaire technique 

 Madame A. DE VLAEMINCK, secrétaire technique 
 Madame A-F. LANGENDRIES, secrétaire 
 
Absents-excusés/afwezig-verontschuldigd : 
 
 

1er OBJET 
 
Dossier 18462 – Demande de la Commune d'Auderghem pour réaménager quatre 
voiries et une place du quartier résidentiel de Transvaal : rue Antonius Dewinter, rue 
Alexis Willem, rue Léon Vande Woesteyne, avenue Paul Vanden Thoren et place André 
Duchêne. Rénover les trottoirs et la chaussée carrossable, verduriser la place, 
implanter des pavés en béton drainant en zone de stationnement, abattre 6 arbres et en 
replanter 8  
 
 

 

ZONE : Au PRAS : zone forestière, zone d'habitation à prédominance 
résidentielle 

 
DESCRIPTION : Réaménager quatre voiries et une place du quartier résidentiel de 

Transvaal : rue Antonius Dewinter, rue Alexis Willem, rue Léon 
Vande Woesteyne, avenue Paul Vanden Thoren et place André 
Duchêne. Rénover les trottoirs et la chaussée carrossable, 
verduriser la place, implanter des pavés en béton drainant en zone 
de stationnement, abattre 6 arbres et en replanter 8. 

ENQUETE : Du 20/03/2023 au 18/04/2023, 21 réactions nous sont parvenues en 
cours d’enquête. Elles concernent principalement les points suivants : 
 
Rue Léon Vande Woesteyne :  

- L’absence d’étude de l’impact du projet sur le drainage des eaux 
de pluie de la voirie, notamment en cas d’averses soutenues et 
l’absence d’une étude d’incidence sur l’environnement.  

- La disparition de trottoirs risque d’entraîner des problèmes 
d’inondation dans les garages pour les habitations situées du côté 



pair. En outre, les plans étant à structure plane, ils ne tiennent pas 
compte des dénivellations des sols et des bâtis.  

- La notion de « Woornef » n’est pas clairement définie dans le 
dossier et est susceptible d’être interprétée de manière différente 
par les usagers. Une question se pose également quant à la 
signalétique utilisée pour annoncer le « Woornef ».  

- Le changement de mode de stationnement, la circulation en 
zigzag et les chicanes entraînent des conséquences négatives :  
o Perte significative de stationnement (de presque 30 %). En 

effet, il ne resterait que 24 places de parking dont 5 ne seront 
pas ouvertes au public (devant les n° 6, 15, 17, 14 et 16), car 
situées face à des entrées de garage, ce qui les rendrait 
inaccessibles pour les autres voisins. En outre, une question 
se pose quant à la validité de l’enquête publique, car il y a une 
erreur manifeste dans le dossier qui ne mentionne pas le 
changement du nombre de places de parking.  

o La circulation en zigzag et les chicanes entre les zones de 
stationnement en alternance côté pair et impair ne sont pas 
nécessaires, la rue étant déjà calme, étroite et sans issue. En 
outre, ce système entraînera un manque de visibilité, des 
manœuvres dangereuses en cas de croisement de voitures et 
un manque de confort de conduite. Une question se pose 
également quant à la validité de l’enquête publique, l’objet de 
la demande ne mentionnant pas le changement de 
l’organisation de la circulation alors qu’il s’agit d’un élément 
essentiel du projet.  

o Le maintien du stationnement côté pair tel qu’existant et une 
circulation régulière et rectiligne reste la meilleure solution.  

- Un questionnement quant aux besoins de mobilité de la prochaine 
ouverture de l’école Colin via la rue Léon Vande Woesteyne.  

- Une absence de protection contre les trottinettes.  
- Une absence d’avis de la police sur le dossier.  
- Les pavés engazonnés prévus pour la rue sont plus glissants par 

rapport aux plaques de béton et plus difficiles d’entretien. En 
outre, ils risquent de provoquer une augmentation de l’humidité.  

- Le nombre de réverbères prévu est trop élevé, ils sont 
surdimensionnés en hauteur avec un champ d’éclairage trop 
large et des ampoules surpuissantes, ce qui risque d’entraîner 
une pollution lumineuse. Le placement de lampadaires intelligents 
est dès lors proposé.  

- Une question se pose quant à la motivation de l’abattage des 
platanes et sur le fait qu’aucune plantation d’arbres n’est prévue 
alors que 4 arbres ont déjà disparu. Est également évoqué, le 
souhait du remplacement des arbres à fruits rouges (8 au total) 
qui sont peu harmonieux entre les platanes et qui rendent les 
trottoirs glissants en hiver.  

- Une crainte de la disparition des colonies d’abeilles sauvages 
présentes sur les trottoirs de la rue.   

- Une erreur dans les plans pour le n° 8 qui ne possède qu’un 
garage et non deux.  

- Le souhait de rendre la rue en circulation locale est évoqué.   
- Le projet est trop coûteux et n’apporte pas d’avantages majeurs 

à la qualité résidentielle.  
 

Place André Duchêne :  



- Le revêtement en pavés enherbés pour la placette entraîne des 
problèmes de sécurité (pour les PMR) et de confort. Ce type de 
matériau entraînerait un risque de boue entre les pavés là où il y 
a de la circulation (cf. Clos privé Crommelynck). En outre, la place 
Duchêne pourrait être aménagée en lui rendant son statut de 
place, soit un espace de rencontre et non un lieu de passage. 

 
Rue Antonius Dewinter :  

- Un questionnement quant à la hauteur des bordures pour les 
accès aux garages.  

 
Avenue Paul Vanden Thoren :  

- Aucun aménagement n’est prévu pour les vélos. Le projet est 
incohérent par rapport au Plan Good Move de la Région 
Bruxelles-Capitale qui promeut la mobilité douce et la sécurité 
routière et est non conforme au projet du Règlement Régional 
d’Urbanisme qui prévoit notamment au minimum 50 % de 
l’espace public dédié à la mobilité douce (piétons, vélos). Le 
projet va également à l’encontre du projet européen qui vise à 
électrifier le parc automobile et prévoir le stationnement de 
voitures devant les espaces privatifs des maisons.  

- Une demande de l’Unité scoute du Blankedelle de prolonger le 
trottoir jusqu’au niveau de leur entrée (au niveau de la grille 
d’entrée) de manière à améliorer la sécurité et la convivialité.  

- Une réaction concernant le segment 3 entre les n° 90 et n° 124 : 
le trottoir étant assez fortement fréquenté, il serait judicieux de 
prévoir un muret de 10 à 40 cm afin d’éviter que le talus ne 
déborde progressivement sur le trottoir et de garantir un trottoir 
accessible sur la plus grande partie de ce segment.  

 
Remarques générales : Quid de la surveillance des travaux et de la 
garantie du respect du permis ?  

MOTIFS : Application de la prescription particulière 25.1. du PRAS (actes et travaux 
ayant pour objet la création ou la modification de l'aménagement des 
voiries et itinéraires des transports en commun) 

  
AUDITION : Monsieur STEVENART et Monsieur PILLOIS, les demandeurs, Monsieur 

WARIN, l'architecte, Monsieur SAUVENIER, Madame DURT, Monsieur 
TIRCOVEANU, Monsieur FERRIERE, Madame DEJEMEPPE, les 
réclamants. 
 

 

Avis Commune :  

 

 

 

 

Avis BUP-DU :  Avis BUP-DPC :  

 

 

 

 



 

  

 

Avis BRUXELLES ENVIRONNEMENT :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avis favorable conditionnel pour les motifs suivants : 

Contexte  

Considérant que le projet concerne le réaménagement de quatre rues :  
- rue Antoine Dewinter (avec la place André Duchêne) 
- Rue Alexis Willem   
- Rue Léon Vande Woesteyne  
- Avenue Paul Vanden Thoren   

Considérant que ces rues font partie du quartier résidentiel de transvaal, qu’elles sont toutes 
répertoriées comme voiries de « quartier » à la Spécialisation Multimodale des Voiries du Plan 
Régional de Mobilité (PRM - GoodMove) ; 

Considérant que les rues A. Willem et L. Vande Woesteyne sont deux voiries sans issue ; 

Considérant qu’une partie du projet s’inscrit à moins de 60m de la Zone Spéciale de Conservation 
« Forêt de Soignes … » ; 

Considérant que le périmètre du projet se trouve en zone de renforcement de la connectivité 
écologique et en zone de protection de la ville verte de seconde couronne au PRDD ; 



Considérant que le projet se trouve dans une zone de développement du réseau écologique 
bruxellois tel que validée par le plan Nature Régional 2016-2020 ; 

Considérant que le bas de l’avenue P. Vanden Thoren se situe en zone d’aléa d’inondation ;   

Objet 

Considérant que le projet concerne le réaménagement de quatre rues, de façade à façade, sans 
modification majeure du profil excepté pour rue L. Vande Woesteyne qui passe en zone 
résidentielle (plain-pied) ; 

Procédure 

Considérant que la demande a été soumise aux mesures particulières de publicité en application 
de la prescription 25.1 du P.R.A.S. relative aux actes et travaux ayant pour objet la modification 
de l'aménagement des voiries ; 

Considérant que la demande a été soumise à l’avis du SIAMU, qui a rendu son avis le 
23/03/2023 ; 

Considérant que la demande a été soumise à l’avis du Conseil des Gestionnaires de Réseaux 
de Bruxelles qui a rendu son avis le 30/03/2023 ; 

Considérant que la demande a été soumise à l’avis de Bruxelles Mobilité en application de l’article 
177§2/1 du CoBAT et que cette dernière a rendu son avis le 19/04/2023 ; 
Considérant que la demande a été soumise à l’avis de Bruxelles Environnement, qui a rendu son 
avis le 24/04/2023 : Avis défavorable tel que présenté;  

Considérant que 21 réclamations ont été introduites à l’issue de l’enquête publique d’une durée 
de 30 jours, qui s’est tenue du 20/03/2023 et 18/04/2023 ; 

Considérant que les réclamations formulées lors de l’enquête publique portent sur les aspects 
suivants : 

- Aménagement : crainte d’augmentation de l’humidité avec le revêtement perméable, 
absence de trottoir dangereuse sur rue L. Vande Woesteyne pavés engazonnés 
glissants, woonerf non définie, Information sur les bordures au niveau des garages, 
crainte inondation avec la suppression des trottoirs, demande lampadaires plus bas ou 
intelligents, aménagement de la place Duchêne en place et non en parking, 

- Stationnement : manque de stationnement sur rue L. Vande Woesteyne, contre 
l’aménagement de parking en face des garages sur rue L Vande Woesteyne et demande 
maintien stationnement côté pair, contre alternance du stationnement, pour limiter la 
vitesse des véhicules,  

- Mobilité : circulation en zig-zag dangereuse, croisements des véhicules difficiles en 
woonerf, manque de vision en mobilité durable, besoin de repenser le schéma de 
circulation pour limiter les surfaces dédiées à l’automobile (création boucles et sens 
uniques), 

- Autre : projet coûteux, absence de rapport d’incidences, absence de protection contre les 
trottinettes 

 

Situation existante 

Considérant que l’ensemble des voiries du projet présentent des caractéristiques communes aux 
autres voiries du quartier, formant un ensemble cohérent : dalles béton 30x30cm en trottoir et 
chaussée carrossable en pavés béton à emboitement (dits « Victor ») - excepté pour la rue L. 
Vande Woesteyne et L’avenue Vanden Thoren  en béton coulé ; 

Considérant qu’il n’y a pas toujours de marquage spécifique (outre peinture au sol) pour le 
stationnement qui s’y effectue le long des trottoirs et en épis pour la place Duchêne ; 

Considérant qu’elles présentent un alignement d’arbres en trottoir, sans fosse de plantation 
spécifique ou alors aux dimensions inférieures aux recommandations du RRU ; 



Considérant que les trottoirs sont relativement étroits et leur revêtement dégradé ;  

Situation projetée 

 
 Rue Antoine Dewinter / place Duchêne :  

 

Considérant que le revêtement des trottoir est renouvelé à l’aide de pavés béton 15*15*10cm, 
comme sur les voiries précédemment rénovées ; 

Considérant que le revêtement en chaussée est quant à lui modifié, passant de pavés béton à 
un revêtement coulé hydrocarboné (asphalte) ; 

Considérant que les fosses d’arbres sont agrandies (1,8*1,8m) et végétalisées, laissant 1m20 de 
passage sur le trottoir, ce qui déroge à l’article 4 du titre VII du RRU ; 

Considérant que le stationnement est matérialisé par des pavés béton à écarteur gris ; 

Considérant qu’un seuil en béton coulé, de plain-pied, est aménagé au centre pour casser l’effet 
couloir ; 

Considérant que la chaussée carrossable traversant la placette Duchêne est rétrécie à 6m afin 
d’agrandir les trottoirs pour créer un effet de parvis devant les commerces, avec un nouvel arbre 
en son sein ; 

Considérant que l’espace piéton est matérialisé comme sur rue A. Dewinter en pavés béton 
15*15*10cm ; 

Considérant que les oreilles de trottoir sont agrandies pour garantir 5m sans stationnement avant 
les traversées piétonnes ; 

Considérant que le stationnement y est augmenté de 2 places, toutes matérialisées par un 
revêtement drainant comme pour rue A. Dewinter ; 

 
 Rue Alexis Willem (impasse) :  

 

Considérant que le revêtement des trottoirs est renouvelé à l’aide de pavés béton 15*15*10cm, 
la chaussée est asphaltée sur 4m de large et le stationnement matérialisé par des pavés béton à 
écarteur ; 

Considérant qu’au droit des entrées carrossables, le trottoir est plane et les bordures 
chanfreinées (cf. art. 6 du titre VII du RRU) ; 

Considérant que les fosses de plantation, en trottoir, sont élargies à 1m80*1m80, laissant 1m20 
de passage sur le trottoir, ce qui déroge à l’article 4 du titre VII du RRU ;  

Considérant que la placette en fond d’impasse, récemment réalisée en briques de béton, est 
inchangée ; 
 

 Rue L. Vande Woesteyne (impasse) :  
 

Considérant que la rue L. Vande Woesteyne est transformée en zone résidentielle ; 

Considérant que le profil est modifié sur l’ensemble de la rue pour atteindre un plain-pied, 
matérialisé par des pavés béton 15*15*10cm (insuffisant carrossable ?) 

Considérant que les places de stationnement y sont marquées par des pavés drainants ; 

Considérant que la placette en fond d’impasse est matérialisée par des pavés engazonnés, 
s’écartant progressivement au centre pour former une zone complétement végétalisée ; 
 

 Avenue Paul Vanden Thoren  
 

Considérant que le revêtement des trottoirs est renouvelé à l’aide de pavés béton 15*15*10cm, 
comme sur les voiries précédemment rénovées ; 



Considérant que la chaussée est refaite de façon localisée, en béton coulé gris ; que sur les 
coupes cependant, la voirie est indiquée comme asphaltée sur 7m50 de large ; 

Considérant que le stationnement n’est pas matérialisé ;  

Considérant que les fosses de plantations sont allongées et ne laissent que 90cm pour le passage 
des piétons, ce qui déroge à l’article 4 du titre VII du RRU ; 

Considérant que là où le passage des piétons est inférieur à 90cm, les arbres sont abattus, soit 
6 arbres pour cette rue ; 

Objectifs 

Considérant que le projet a pour objectif d’offrir un espace public de qualité, en cohérence avec 
l’ensemble du quartier et en accordant « une attention toute particulière à la mobilité douce et aux 
personnes à mobilité réduite » (…) au « développement durable » et « à la gestion des 
emplacements de parking » ; 

Considérant que cela passe par :  

- La mise aux normes des trottoirs 
- La conservation des arbres 
- Le renouvellement des chaussées carrossables 
- L’aménagement de places de stationnement en matériaux drainants 
- La création de placettes  

Motivation  

 Considérant générales : 

Considérant que le réaménagement de voiries d’un quartier à vocation résidentiel doit être 
l’occasion de redimensionner les ouvrages nécessaires à une diminution de l’emprise de la 
voiture au profit de la mobilité douce ; que les voiries concernées laissent une place 
surdimensionnée aux zones carrossables par rapport aux besoins du quartier ; que la 
possibilité de modifier les sens de circulation ne semble pas étudiée et qu’il y a lieu d’examiner 
leur réaménagement en tenant compte des modifications prochaines de l’espace public dans 
un périmètre élargi (notamment l’avenue Van Horenbeke) ; 

Considérant qu’il est regrettable que l’avenue des Héros ne soit pas incluse dans le projet 
alors qu’elle établit le lien entre les différentes voiries concernées par le projet, ce qui 
permettrait un aménagement d’ensemble plus cohérent ; 

Considérant que ce réaménagement doit permettre de restituer autant que possible les eaux 
pluviales à leur milieu naturel par infiltration, évaporation ou rejet à faible débit et réduire au 
maximum le ruissellement et le rejet à l’égout conformément au Plan de Gestion de l’Eau ; que 
le projet ne précise pas l’évolution du taux d’imperméabilisation ni la perméabilité des sols et 
ne prévoit pas la mise en place d’une gestion intégrée des eaux pluviales (noues d’infiltration, 
chaussées stockantes…) ; que le projet doit donc être revu, le cas échéant avec le concours 
du Facilitateur Eau de Bruxelles Environnement ; 

Considérant que le projet est imprécis quant à l’implantation, la description et l’état sanitaire 
des arbres à abattre ; qu’il ne joint pas de plan de replantation et que les essences proposées 
ne sont pas indigènes ; 

Considérant que le projet ne répond pas suffisamment aux enjeux climatiques par une 
augmentation substantielle des qualités végétales de l’espace public ;  

Considérant qu’il n’améliore pas la fonction séjour de l’espace ouvert public par des 
aménagements favorisant le cheminement piéton et la mobilité douce ni par un mobilier urbain 
favorisant la rencontre et le repos ;  

Considérant que la co-construction du projet avec les riverains ne peut justifier un statu quo 
en matière de mobilité ni un manque d’ambition en termes de qualité des aménagements ; 

 Aménagement : 



Considérant que le Plan Régional de Mobilité (PRM) précise en prescription n°7 que 
« l’aménagement des espaces publics contribue à l’adaptation aux changements climatiques, 
en réduisant les îlots de chaleur urbains »; 

Considérant que le PRM indique également que « Dans le cadre d’un aménagement de voirie, 
le gestionnaire de voirie utilise des revêtements et dispositifs qui limitent le bruit, font obstacle 
à l’effet d’îlot de chaleur et intègrent la gestion des eaux pluviales » P260 

Considérant que le changement de revêtement en chaussée, pour rue A. Willem, avenue P. 
Vanden Thoren ou encore rue A. Dewinter, ne s’accorde pas avec le contexte du quartier 
résidentiel alors que les objectifs annoncés par le demandeur concernent la cohérence avec 
les voiries environnantes et le développement durable ; 

Considérant que les voiries concernées sont des voiries très locales, que les impasses 
devraient être aménagées de façon similaires, en zone de rencontre, et les autres voiries avec 
un revêtement modulaire qui rappelle le statut local et qui permet de ne pas augmenter l’effet 
d’îlot de chaleur sur ces rues ; 

Considérant que ces voiries sont limitées à 20 ou 30km/h, qu’un revêtement autoroutier ne 
permettrait pas de réduire les vitesses et qu’à vitesse limitée, un revêtement modulaire n’est 
que peu bruyant par rapport à un revêtement coulé ; 

Considérant qu’un revêtement coulé hydrocarboné augmente l’effet d’îlot de chaleur sur la 
zone concernée, ce qui a un impact non négligeable sur la survie des arbres présents qui ne 
résistent que difficilement à une augmentation des températures ; 

Considérant que l’asphaltage des chaussées accélère également le ruissellement des eaux 
de pluie à l’égout, entraînant les contaminants présents sur le revêtement hydrocarboné, ce 
qui serait contraire à l’ensemble des plans régionaux précités ; 

Considérant que le maintien des pavés béton en chaussée permet de répondre aux objectifs 
du projet et aux objectifs régionaux sur le changement climatique et la cohérence urbaine ; 

Considérant que le Plan Régional de Développement Durable (PRDD) mentionne que « la 
rénovation et de revalorisation de l’espace public doit être poursuivie avec davantage de 
vigueur. La logique de transformation doit être privilégiée plutôt que la rénovation à l’identique 
afin d’apporter une réelle amélioration. Le confort accordé aux usagers des modes actifs doit 
faire l’objet d’une attention renforcée » ; 

Considérant que située en cul de sac la rue A. Willem pourrait avantageusement bénéficier du 
statut et d’un réaménagement en zone de rencontre tel qu’il est proposé pour la rue L. Vande 
Woesteyne, dans un souci de cohérence également ; 

Considérant que le stationnement de la place Duchêne est déplacé pour offrir un parvis piéton 
plus confortable devant les rez commerciaux ; qu’un arbre supplémentaire y est planté ; qu’un 
espace végétalisé devrait y être aménagé afin de générer un îlot de fraîcheur, augmenter le 
taux de perméabilité et améliorer l’aspect paysager et la biodiversité; 

Considérant que la fonction « séjour » de la place comme des rues concernées doit être 
renforcée ; que des mobiliers urbains (bancs, poubelles,…) devraient être prévus sur 
l’ensemble des voiries du projet qui en sont dépourvues ; 

Considérant que si l’objectif du projet est d’offrir un espace public de qualité en cohérence 
avec le quartier, accordant une importance à la mobilité douce, il y a lieu de revoir :  

- La largeur des trottoirs, souvent inférieure aux normes du RRU –  
- La réduction de la largeur carrossable de la voirie et le passage possible à sens unique 

de la rue L. Vanden Thoren ainsi que le passage en zone résidentielle de la rue A. 
Willem voire de l’ensemble du périmètre;  

- La matérialisation et sa cohérence sur l’ensemble des voiries, celles-ci étant 
normalement recouvertes de pavés béton et non d’asphalte ou de béton coulé réservés 
quant à eux aux voiries principales ; 

Considérant que les luminaires ne sont pas modifiés; qu’il convient d’en étudier et, le cas 
échéant, d’en réduire l’impact pour les riverains et pour la faune et la flore ; 



Considérant que les différents types de bordures ne sont pas indiqués sur plan, qu’il y a lieu 
de les prévoir enterrées au niveau des passages piétons et chanfreinées aux entrées de 
garages ; 

Considérant que sur avenue P. Vanden Thoren, 6 arbres sont abattus car ils sont implantés 
au milieu du trottoir laissant 0.90cm de passage libre ;  

Considérant que 7 nouveaux sujets sont plantés (type Malus floribunda) ; qu’il convient de 
prévoir des espèces indigènes mellifères ;  

 Modes actifs : 

Considérant que le PRDD entend « favoriser un transfert de la voiture individuelle vers d’autres 
modes, en suivant une suite logique marche – vélo – transport en commun – voiture (principe 
STOP : stappen, trappen, openbaar vervoer en privé vervoer) »;  

Considérant que cette logique demande une attention portée à la qualité des espaces 
publics pour rendre la ville «  marchable  », selon le principe STOP ; 

Considérant que cet objectif peut être atteint en donnant davantage de place au piéton dans 
l’espace public et en améliorant la qualité des aménagements piétons; 

Considérant que la prescription n°5 du PRM indique également que « la politique de mobilité 
s’inscrit dans le respect du principe STOP. Elle vise à assurer des conditions de déplacement 
satisfaisantes à chacun en fonction du mode de déplacement choisi, selon un ordre de priorité 
marche-vélo-transport public-voiture » (page 255) ; 

Considérant qu’hormis outre le projet de création de la zone de rencontre sur rue L. Vande 
Woesteyne, les projets proposés modifient très peu les situations existantes pourtant 
nettement améliorables ;  

Considérant que le projet ne propose pas d’équipement en dalles podotactiles des traversées 
pour piétons et que le peu de traversées piétonnes encourage les traversées dangereuses ;  

Considérant que le projet modifie peu la situation existante sur l’avenue P. Vanden Thoren et 
ne résout pas les dimensions insuffisantes des largeurs de trottoirs en maintenant une voirie 
dédiée à la voiture plus large que nécessaire ; 

Considérant que le projet, pour rencontrer les objectifs du PRDD, doit revoir les espaces 
dédiés à la circulation piétonne ; 

Considérant que le revêtement perméable est posé en zone de stationnement et en milieu de 
voirie pour rue L. Vande Woesteyne, que ce revêtement permet d’infiltrer une partie des eaux 
de pluie in situ,  diminuant ainsi le rejet direct à l’égout ; 

Considérant que la vitesse en zone de rencontre est limitée à 20km/h ; que l’alternance du 
stationnement permet de casser l’effet couloir et qu’à 20km/h, les manœuvres sont rendues 
moins dangereuses ; 

Considérant qu’au besoin, la position du stationnement sur rue L. Vande Woesteyne, peut être 
revue ; 

 
 Circulation motorisée (principalement automobile) : 

Considérant que le projet ne modifie pas les sens de circulation, que l’espace dévoué à la 
circulation reste prédominant alors qu’une vision en mobilité durable permettrait de revoir 
l’aménagement pour un confort mieux réparti entre les modes ; que cela ne passe pas 
nécessairement par la suppression du stationnement ; 

Considérant que, hormis Place Duchêne, les voieries concernées sont bordées principalement 
de maisons de type unifamilial disposant de zones de recul et de garages ; que le 
stationnement est donc possible en espace ouvert privé et qu’une diminution du nombre 
d’emplacements de parking de minimum 25% sur l’ensemble des voiries est donc possible et 
requise ;   

 ; 



Considérant que les zones d’emplacements peuvent être avantageusement entrecoupées de 
fosses de plantation ; 

Considérant qu’avec le réaménagement du Square du Sacré-Cœur, de nombreuses places 
de stationnement ont été supprimées pour permettre la création d’un espace public ; que 
l’objectif de ce projet est légèrement différent ;  

Considérant que les usagers en voiture, vélo, ou trottinettes, sont soumis aux mêmes vitesses 
en zone de rencontre ; que le rétrécissement des traversées permet de donner plus de 
protection au piéton et que l’aménagement de l’ensemble du quartier concerné en zone de 
rencontre doit être étudié ;  

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le projet doit être profondément revu pour 
répondre aux différents enjeux paysagers, environnementaux et climatiques, de mobilité, de 
fonction de séjour et de durabilité ; 

Considérant qu’un avis favorable de Bruxelles Environnement pourrait être émis moyennant : 

- Des modifications substantielles du projet quant à la gestion intégrée des eaux pluviales 
et aux aménagements paysagers ; 

- Le traitement des voiries en impasse comme des  woonerven, avec une présence accrue 
de végétation ainsi que des zones d'infiltrations, et ce tout en veillant à maintenir une 
circulation aisée pour les PMR ; 

- La mise en place de points de repos en intégrant des possibilités de s'asseoir diverses et 
variées dans le projet, et ce en lieu et place d'emplacements voiture ; 

- la suppression a minima 25% des emplacements voiture présent en voirie (p. ex. sur la 
Place André Duchesne; sur la placette au fond de la rue Vande Woesteyne…) ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- Revoir l’aménagement de la rue A. Willem et de l’ avenue P. Vanden Thoren en 
zones résidentielles avec une présence accrue de végétation ainsi que des zones 
d'infiltrations, et ce tout en veillant à maintenir une circulation aisée pour les PMR ; 

- Aménager des trottoirs confortables et conformes au RRU ; 
- Etudier pour ce faire sur le quartier un plan de circulation durable pour augmenter les 

sens uniques ; 
- Maintenir un revêtement modulaire de teinte claire en chaussée ;  

Revoir la matérialité des revêtement afin d’en assurer une cohérence ; 
- Ajouter des mobiliers urbains (bancs, poubelles,…) 
- Vérifier la durabilité du pavé 15*15cm en zone carrossable pour rue L. Vande 

Woesteyne ; 
- Equiper les traversées de dalles podotactiles ; 
- Intégrer des modifications substantielles du projet quant à la gestion intégrée des 

eaux pluviales et aux aménagements paysagers ; 
- Intégrer la mise en place de points de repos en intégrant des possibilités de s'asseoir 

diverses et variées dans le projet, notamment en lieu et place d'emplacements 
voiture ; 

- Supprimer a minima 25% des emplacements voiture présents en voirie ; 
- Prévoir des essences indigènes mellifères pour les arbres à planter. 
 

 

 
2ème OBJET 

 
Dossier 18449 – Demande de Monsieur et Madame MEYS-LATIN pour mettre une maison 
unifamiliale en conformité sis Rue du Bocq 15 
 
Dossier 18449 – aanvraag van Mijnheer en Mevrouw MEYS-LATIN met betrekking tot het 
conform stellen van een ééngezinswoning gelegen Bocqstraat 15 



 
 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre une maison unifamiliale en conformité 
 

ENQUETE : / 
 

MOTIFS : application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (bien à l'inventaire)  
 

AUDITION : Monsieur et Madame MEYS-LATIN, les demandeurs, Monsieur CUMPS, 
l'architecte 
 

Après un échange de vue, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre une maison unifamiliale en conformité ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la modification de baies au sous-sol, rez et premier étage ;  
- la pose d’une toiture verte et de panneaux solaires sur la toiture plate arrière ; 
- l’aménagement d’un grenier au second niveau en chambres ; 
- l’aménagement d’une terrasse au premier étage arrière 

Considérant qu’il n’existe pas de plans d’archives pour le bien dont objet ; que la situation de 
fait équivaut à la situation projetée ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de superficie minimale (titre II, art. 3) en ce que la chambre principale dispose de 13,9 
m²; 

Considérant que le déficit est minime et dès lors tout à fait acceptable ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de superficie minimale (titre II, art. 3) est acceptable ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de surface d’éclairement (titre II, art. 10) en ce que le petit salon du rez-de-chaussée 
qui est une pièce centrale, ne bénéficie pas d’un éclairement naturel direct ; que cette situation 
est ancienne et dès lors acceptable ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de surface d’éclairement (titre II, art. 10) est acceptable ; 

Considérant que le second niveau (grenier) a été aménagé en deux chambres respectivement 
de 10,5 m² et 11 m², avec une salle de douche ; que deux velux ont été posés en toiture afin 
d’en assurer un éclairement naturel suffisant ; 

Considérant que cet éclairement est très juste mais néanmoins suffisant pour des chambres 
à ce niveau ; 

Considérant que la terrasse prévue au premier étage arrière ne présente aucun garde-corps 
ni rehausse du mitoyen côté numéro 13 ; que cette situation n’est pas acceptable ni en termes 
de bon aménagement des lieux ni au regard du code civil ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 
§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que la façade présente toujours des châssis et une corniche en bois blanc ; que 
les châssis sont surmontés d’impostes présentant de petites divisions au rez comme à l’étage ;  



Considérant que la porte avec encadrement en bordure est également en bois blanc ; que les 
briques de façade sont de teinte jaune, les seuils et soubassements en pierres bleues et le 
petit balcon du premier étage en ferronnerie de ton noir ; 

Considérant que la façade est relativement bien conservée tant dans ses matériaux que dans 
sa typologie ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- soit supprimer la terrasse du 1er étage arrière, soit prévoir la pose d’un garde-
corps ainsi qu’une rehausse du mitoyen côté n°13 couplée à un dispositif brise-vue ; 

- prévoir l’accord notarié et enregistré du voisin du numéro 13 quant au dispositif à 
prévoir ; 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de superficie minimale (titre II, art. 3) et d’éclairement (titre II, art. 10) 
sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans en 
conséquence. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 
Goedkeuring onder de volgende voorwaarden: 
- ofwel het terras op de 1e verdieping aan de achterzijde verwijderen, ofwel voorzien in 
de plaatsing van een reling alsook een verlenging van de feestmuur aan de zijde van nr. 
13 gekoppeld aan een privacyscherm; 
- voorzien in de notariële en geregistreerde instemming van de buurman van nr. 13 met 
betrekking tot de te plaatsen voorziening; 
 
Gelet op het unaniem positieve advies van de overlegcommissie uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen op de 
voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige verordening wat betreft de 
minimale oppervlakte (titel II, art. 3) en de verlichting (titel II, art. 10) toegestaan mits 
naleving van de gestelde voorwaarden en aanpassing van de plannen 
dienovereenkomstig. 
Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het Schepencollege worden voorgelegd 
alvorens de vergunning wordt verleend. 
 

3ème OBJET 
 
Dossier 18350 – Demande de Monsieur DEMANDE pour réaménager un immeuble de 
rapport (commerce et logements) en habitat partagé, boulevard du Triomphe 109 
 
Dossier 18350 – Aanvraag van Mijnheer DEMANDE met betrekking tot het herinrichting 
van een commercieel gebouw (handel en woningen) tot een gemeenschappelijke 
huisvesting, Triomflaan 109 
 
 

ZONE : au PRAS : zone mixte, le long d'un espace structurant 
au PPAS n°6 : le bien se situe dans le périmètre du plan particulier 
d'affectation du sol « PPA N° 6 QUARTIER CHASSE ROYALE », ayant 
fait l'objet d'un arrêté de type « Loi 62 - Arrêté PPAS » en date du 
08/02/1985. 



 
DESCRIPTION : réaménager un immeuble de rapport (commerce et logements) en 

habitat partagé 
 

ENQUETE : du 30/03/2023 au 13/04/2023, une réclamation nous est parvenue en 
cours d’enquête. Elle concerne principalement : 

 le projet est trop dense ( facilement 20 personnes dans le 
bâtiment) : 13-14 chambres dont 6 de 9m² (si on compte 
l'espace de coworking comme chambre). L’immeuble permettra 
difficilement de manger à 13, occuper le salon à 13 et ranger 13 
vélos 

 Un projet plus adéquat serait une copropriété de 4 logements 
 les habitats partagés sont source de nuisances 
 l’organisation de l’espace pose problème : par ex., les 

personnes du 5ème étage vont devoir dévaler les 11 volées 
d'escalier pour atteindre la cuisine et la moitié des espaces 
communs sont en sous-sol ; 

 la chambre 1, à l’entresol n'est pas faisable sans rehausser les 
murs 

 la citerne située en dessous de la cuisine crée des infiltrations 
au 108 et 110 : de lourds travaux ont été réalisés du côté du 
n°108 sans effet patent 

 le toit du 109 sera-t-il refait ? Quid de la pose de panneaux 
solaires ? 
 

 
MOTIFS : -  Art. 126§11 du CoBAT : dérogation à un PPAS : 

- dérogation à la prescription II, 2) du plan particulier d'affectation du 
sol n° 6 (gabarit - implantation (surface des logements))  

  
AUDITION : Monsieur DEMANDE, le demandeur, Monsieur DAMBREMEZ, 

l'architecte, Monsieur de l’ESCAILLE, réclamant. 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone mixte, le long d'un espace structurant du plan régional 
d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment et en ce que le bien se situe dans le périmètre du plan particulier d'affectation 
du sol (PPAS) « PPA N° 6 QUARTIER CHASSE ROYALE », ayant fait l'objet d'un arrêté de 
type « Loi 62 - Arrêté PPAS » en date du 08/02/1985 ; 
Considérant qu’il s’agit de réaménager un immeuble de rapport (commerce et logements) en 
habitat partagé ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- le réaménagement intérieur d’une maison de rapport en un habitat partagé de 13 
chambres ; 

- le changement d’affectation d’un rez commercial en espaces de vie communs pour les 
logements aux étages ; 

- la modification d’une annexe arrière avec ouverture d’une baie et placement d’une 
verrière ; 

 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 30/03/2023 
au 13/04/2023 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que cette réclamation porte essentiellement sur : 



 la trop grande densité du projet (facilement 20 personnes dans le bâtiment) : 13-14 
chambres dont 6 de 9m² (si on compte l'espace de coworking comme chambre). 
L’immeuble permettra difficilement de manger à 13, occuper le salon à 13 et ranger 
13 vélos 

 le fait qu’un projet plus adéquat serait une copropriété de 4 logements 
 le fait que les habitats partagés sont source de nuisances 
 l’organisation de l’espace posant problème : par ex., les personnes du 5ème étage 

vont devoir dévaler les 11 volées d'escalier pour atteindre la cuisine et la moitié des 
espaces communs sont en sous-sol ; 

 la chambre 1, à l’entresol qui n'est pas faisable sans rehausser les murs 
 la citerne située en dessous de la cuisine qui crée des infiltrations au 108 et 110 : de 

lourds travaux ont été réalisés du côté du n°108 sans effet patent 
 des questions sur le toit du 109 : sera-t-il refait ? Quid de la pose de panneaux 

solaires ? 
 

Considérant que le projet prévoit le réaménagement intérieur d’une maison de rapport de près 
de 400 m² en un habitat partagé de 13 chambres de différentes tailles (9m² à 15 m²); 

Considérant que le projet prévoit des espaces de vie communs au rez-de-chaussée (salon, 
salle à manger, cuisine, bureau) ouverts sur le jardin (150m² environ) mais également une 
salle de sport et une buanderie au sous-sol ;  

Considérant qu’en termes de locaux communs, seul un local vélos de 9m² pouvant accueillir 
5 vélos est prévu au rez-de-chaussée, aucun local poubelles ou entretien n’est projeté ; 

Considérant que le local vélos est largement sous-dimensionné par rapport à la taille du projet ; 

Considérant que la demande déroge donc sur ce point aux articles 16 et 18 du Titre II du 
règlement régional d’urbanisme ; que la dérogation n’est en l’espèce pas acceptable étant 
donné la densification du bien ; 

Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur sous plafond pour la salle de sport (titre II, art.4) en ce que 
la hauteur sous plafond de la pièce atteint seulement les 2 m ; 

Considérant que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière 
de hauteur sous plafond (titre II, art.4) est trop importante et n’est dès lors en l’espèce pas 
acceptable; 

Considérant que la demande ne respecte pas non plus le bon aménagement des lieux en ce 
que cette salle de sport située en cave ne possède aucune fenêtre et n’est donc pas éclairée 
ni surtout ventilée naturellement ;  

Considérant que le projet prévoit en tout 13 chambres en habitat partagé, à savoir la première 
de 15m², 3 de 14m², une de 12,5m², 3 de 11m² et 5 de 9m² ; qu’il s’agit à chaque fois de 
chambres pouvant accueillir 2 personnes, soit 26 personnes au total pouvant résider en même 
temps dans la maison ; 

 

Considérant que chaque étage comporte trois chambres et que les 3 dernières chambres se 
situent sous toiture ( 4ème niveau) ; qu’une chambre se situe à un entresol ; 

Considérant que seule la chambre de 12,5 m² de l’entresol bénéficie d’un petit espace 
extérieur (terrasse de 3,4m²) ; 

Considérant que les espaces communs (salon, salle à manger, cuisine et espace coworking) 
du rez-de-chaussée totalisent seulement 63m², soit environ 4,8m² d’espace commun par 
chambre, ce qui est totalement insuffisant ; 

Considérant que les espaces de vie partagés se doivent d’être généreux dans un tel projet ; 
que tel n’est vraisemblablement pas le cas en l’espèce ; 



Considérant que la demande déroge à la prescription II, 2) du plan particulier d'affectation du 
sol n° 6 (gabarit - implantation (surface des logements)) en ce que les logements prévus 
n’atteignent pas 65m² minimum chacun et également en ce que la profondeur maximale de 
bâtisse est de 13 m ; 
Considérant que chacun des logements envisagés est largement en-deça de cette superficie 
en termes de m² ;  
Considérant que la profondeur de bâtisse atteint 20 m mais qu’il s’agit d’une situation présente 
depuis les années 50; qu’un jardin de même profondeur est également présent ;  
Considérant que la dérogation en termes de m² des logements prévus est à ce point importante 
qu’elle porte atteinte aux données essentielles du PPAS n°6 qui a voulu protéger 
expressément les petits logements de qualité ; qu’elle est en conséquence totalement 
inacceptable ; 
Considérant qu’en conclusion la maison fait l’objet d’une densification bien trop importante à 
la fois au regard des espaces communs trop restreints et de locaux communs peu nombreux 
mis à disposition mais également en termes de nombre de personnes potentiellement 
présentes dans le bien en même temps (26) ; 

Considérant qu’en l’état, la demande est contraire au bon aménagement des lieux ; qu’elle 
n’améliore pas les qualités résidentielles du bien ; 

Considérant de plus qu’une telle densification engendre inévitablement d’autres potentiels 
désagréments dans l’espace public ; 

Considérant que la porte d’entrée a été complètement modifiée ainsi que les impostes des 
fenêtres du rez-de-chaussée ; 

Considérant que du bois est maintenu pour toutes les menuiseries de façade avant mais que 
les tous détails ont été perdus ; que le projet prévoit une façade simplifiée à l’extrême au rez-
de-chaussée ; 

Considérant dès lors que la perte de patrimoine est patente et qu’il convient de retrouver les 
éléments architecturaux caractéristiques de l’époque de construction de la maison (bois 
panneauté, divisions des impostes) , à tout le moins pour le rez-de-chaussée et le petit balcon 
du premier étage avant ; 

Considérant qu’en l’état, les modifications envisagées n’améliorent pas le confort et 
l’habitabilité du bien ; 

Considérant que, vu l’importance des modifications à apporter au projet et la nécessité de 
réduire de façon significative le nombre de logements dans le bâtiment, la commission de 
concertation ne peut se prononcer favorablement sur la demande telle que présentée ; 
 

Considérant l’avis SIAMU défavorable du 20/04/2023 portant la référence CP.2023.0314/1 ; 

 

Avis défavorable  

 

Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de hauteur sous plafond (art.4 titre II), locaux communs (art.16 &18 titre II) sont 
refusées pour les motifs évoqués ci-dessus. La dérogation à la prescription II, 2) du plan 
particulier d'affectation du sol n° 6 (gabarit - implantation (surface des logements)) est 
également refusée. Le permis d’urbanisme doit dès lors être refusé. 
 
Ongunstig advies  
 
Gezien het unanieme ongunstige advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 
aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen op de 
voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige verordeningen wat betreft 
plafondhoogte (art.4 titel II), gemeenschappelijke ruimten (art.16 &18 titel II) geweigerd 



om bovengenoemde redenen. De afwijking op het voorschrift II, 2) van het bijzondere 
bestemmingsplan nr. 6 (meter - inplanting (oppervlakte van de woningen)) wordt 
eveneens geweigerd. De bouwvergunning moet dus worden geweigerd. 
 

4ème OBJET 
 
Dossier 18454 – Demande de Monsieur WATERKEYN pour mettre  en conformité une 
verrière recouvrant la terrasse arrière, square du Sacré-Coeur 6 
 
Dossier 18454 – Aanvraag van Mijnheer WATERKEYN met betrekking tot het conform 
stellen van een luifel over een achterterras, Heilige Hartsquare 6 
 
 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : Mettre  une verrière recouvrant la terrasse arrière en conformité 
 

ENQUETE : Du 30/03/2023 au 13/04/2023, une réclamation nous est parvenue en 
cours d’enquête. Elle concerne principalement : 

- Les plans de la présente demande de permis sollicitant la mise 
en conformité de l’auvent sont en contradiction avec le dernier 
permis (PU n°16166 délivre en 2019) qui présentaient la 
suppression de cet auvent. 

- La surélévation du muret mitoyen du n° 1 à l’aide de parpaings 
recouverts de ciment pour permettre aux clients du commerce de 
continuer s’asseoir en zone de recul, ce qui est contraire à la 
condition imposée dans le PU n°16166 qui prévoyait, en 
application de l’art. 192 du CoBAT, d’« exclure l’usage 
commercial de la terrasse et toute consommation de denrées 
alimentaires, quel que soit son type, dans la zone de recul ».  

- Le non placement de bacs plantés le long de la grille mitoyenne, 
tel qu’imposé dans le PU n°16166.  

- La présence d’une poubelle placée le long de la grille mitoyenne 
(du côté du n°4) qui entraîne des dommages et qui d’après les 
plans du PU n°16166, devrait être placée de l’autre côté de la 
zone de recul.  

- La présence d’enseignes lumineuses en façade avant de la 
librairie qui sert aussi d’agence de paris sportifs.  

 
MOTIFS : Dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 (toiture - 

hauteur) du titre I du RRU 
 

AUDITION : Monsieur WATERKEYN, le demandeur et Madame MICHAUX, la 
réclamante. 
 

 

AVIS REPORTÉ 

ADVIES UITGESTELD 

5ème OBJET 
 
Dossier 18333 – Demande de Monsieur et Madame VAN LOVEREN - HUBACKOVA 
pour créer une extension sur deux niveaux en façade arrière, deux lucarnes en toiture, 



un bow-window en façade avant et isoler l'habitation unifamiliale ; mettre  le bâtiment 
en fond de jardin en conformité, rue Valduc 323 
 
Dossier 18333 – Aanvraag van Mijnheer en Mevrouw VAN LOVEREN-HUBACKOV met 
betrekking tot het bouwen van een uitbreiding op 2 niveau's op de achterkant, twee 
dakkapellen, een bow-window op de voorkant en het isoleren van het ééngezinswoning 
; het conform stellen van het tuinhuis, Hertogendalstraat 323 
 
 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : créer une extension sur deux niveaux en façade arrière, deux 
lucarnes en toiture, un bow-window en façade avant et isoler 
l'habitation unifamiliale; mettre  le bâtiment en fond de jardin en 
conformité 
 

ENQUETE : du 30/03/2023 au 13/04/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIFS :  dérogations aux art.3 (implantation de la construction - façade 
avant),  art.4 (profondeur de la construction) et art.6 (toiture – 
hauteur - lucarnes) du titre I du RRU 

 dérogation à l'article 9 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(conduits de cheminées) 

 application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  

 
 

AUDITION : Monsieur VAN LOVEREN le demandeur, Monsieur VERBEECK, 
l'architecte. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de créer une extension sur deux niveaux en façade arrière, deux 
lucarnes en toiture, un bow-window en façade avant et isoler l'habitation unifamiliale ; mettre  
le bâtiment en fond de jardin en conformité ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la modification de la façade avant (isolation par l’extérieur, châssis et portes, construction 

d’un bow-window) 
- l’isolation de la toiture par l’extérieur 
- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée et du premier étage, ainsi 

que d’un escalier d’accès au jardin 
- la mise en conformité d’un abri de jardin de 32 m² en fond de parcelle 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 30/03/2023 
au 13/04/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 
Considérant que le projet prévoit de construire une extension à l’arrière du rez-de-chaussée 
afin d’abriter une chambre ; que cette dernière est dotée de son dressing et de sa salle de 
douche ; 
Considérant que cette extension est conforme aux prescriptions du règlement régional ; qu’elle 
est acceptable et participe à l’augmentation des qualités résidentielles du bien ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que l’extension à l’arrière 



du premier étage et l’escalier d’accès au jardin ont une profondeur plus importante que celle 
du profil mitoyen le plus profond ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 
Considérant que l’escalier d’accès au jardin a une longueur de 4 m, voire 5 m en comptant la 
plate-forme d’accès entre l’escalier et la façade arrière ; 
Considérant que l’extension à l’arrière du premier étage abrite la cuisine ; qu’elle dépasse 
d’environ 3,5 m le profil mitoyen le plus profond ; 
Considérant que le projet ne nécessite aucune prolongation des murs mitoyens à l’arrière de 
la parcelle ; que seule une portion de 1,2 m de profondeur devra être rehaussée de 60 cm ; 
Considérant que les rehausses de mitoyen sont donc très limitées et ne présenteront pas un 
impact excessif sur le voisinage ; 
Considérant que, vu l’importante profondeur de la parcelle et l’orientation des parcelles, 
l’impact de l’extension du premier étage sur le cadre urbain environnant sera relativement 
limité ; 
Considérant également que, vu l’importante profondeur de la parcelle, le placement de 
l’escalier droit est acceptable ; 
Considérant par conséquent que ces transformations ne sont pas de nature à porter 
excessivement préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont acceptables ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) en ce que l’isolation en 
façade avant crée un décrochage par rapport au front de batisse ; 
Considérant que ce décrochage est de 19 cm ; qu’il n’est opéré qu’à partir de 2,5 m du sol ; 
Considérant que la maison est de type R+1 ; qu’il n’y a donc qu’un seul niveau concerné et 
que le projet prévoit la création d’un bow-window de 3,4 m de large, sur la façade de 5,35 m 
de largeur ; 
Considérant que cet isolant sera recouvert d’un crépi gris clair ; que les pierres de revêtement 
du rez-de-chaussée seront peintes en gris foncé, de même que les menuiseries (châssis, 
portes) et que les joues de lucarnes ; 
Considérant que le châssis du bow-window sera en PVC ; 
Considérant que la présence du bow-window permet d’animer la façade ; que l’élément est 
conforme aux prescriptions en vigueur et permet d’améliorer les qualités résidentielles du 
bien ; qu’il est donc acceptable ; 
Considérant que la descente d’eau pluviale de la corniche avant se repique sur celle du 
bâtiment voisin de droite ; 
Considérant qu’en situation de droit, les eaux pluviales récoltées par la corniche avant sont 
évacuées par la DEP de la façade arrière ; qu’il s’agit d’une modification soumise à permis ; 
Considérant que cela mène de facto à un doublement du volume d’eau de pluie à évacuer 
pour la DEP, sans que sa section ou celle du tout à l’égout sur lequel elle se raccorde ne soit 
manifestement élargie en conséquence ; 
Considérant que cela peut conduire à des débordements et / ou à des dégâts sur le réseau 
d’évacuation des eaux de pluie et la façade avant du bâtiment voisin de droite ; qu’aucun 
accord ni servitude autorisant cet aménagement n’a été joint à la demande ; 
Considérant que la mise en commun d’une seule descente d’eau pluviale pour deux pans de 
toitures voisin ne répond pas au bon aménagement des lieux ; qu’il y a lieu de prévoir une 
DEP en métal dans la largeur de la façade, dotée d’un dauphin en fonte sur le premier mètre 
et qui est raccordée à la dernière chambre de visite du bien ; 
Considérant que le projet prévoit de peindre le rez-de-chaussée de la façade en gris foncé, y 
compris le soubassement ; 
Considérant que cela n’est pas esthétique ; qu’il convient d’opter pour le soubassement une 
teinte grise similaire à celle de la pierre bleue ; 
Considérant que la porte de garage et la porte d’entrée ont été remplacées sans permis ; qu’il 
n’est pas indiqué dans la légende le matériau utilisé ; 



Considérant que l’architecte précise en commission que ces éléments sont en bois, qu’ils 
seront conservés et repeints en gris foncé ; qu’il est également précisé que la corniche est en 
bois, de ton blanc ; 
Considérant que les modifications prévues en façade avant et la dérogation aux prescriptions 
du règlement régional d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant 
(titre I, art. 3) sont acceptables, moyennant certaines adaptations ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de toiture - lucarne (titre I, art. 6) en ce que la lucarne prévue à l’avant a une hauteur 
de plus de 2m  ; 
Considérant que cette lucarne profite à deux chambres à coucher, de 10 m² chacune ; 
Considérant que la lucarne a une hauteur de 2,11 m ; que cela permet d’avoir une hauteur 
sous plafond de 2,5 m sur une portion significative de la chambre ; 
Considérant que le RRU prévoit une hauteur sous plafond minimale de 2,3 m sur la moitié de 
la surface de la pièce pour les locaux habitables situés dans les combles ; 
Considérant également que la lucarne est établie dans le prolongement de la façade avant ; 
que cela participe à causer un impact sur le domaine public ; 
Considérant qu’il convient dès lors d’observer un retrait de 60 cm avec la façade avant pour 
l’implantation de la lucarne ; qu’ainsi le gabarit sera également automatiquement réduit tout 
en conservant des qualités d’habitabilités supérieures à celles prévues par le RRU ; que cela 
permet également de renforcer le caractère accessoire de la lucarne et donc sa bonne 
intégration dans la toiture ; 
Considérant dès lors que la dérogation en matière de toiture – lucarne (titre I, art. 6) pour la 
lucarne avant est refusée ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de toiture – hauteur et / ou lucarne (titre I, art. 6) en ce que le volume supplémentaire 
à l’arrière de la toiture a une hauteur de plus 2m et dépasse le profil mitoyen le plus haut ;  
Considérant que cet élément est situé à l’arrière de l’habitation et invisible depuis le domaine 
public ; 
Considérant que sa hauteur est de 2,82 m ; que cela est cependant dû au choix esthétique de 
faire entièrement sortir l’encadrement du volume de toiture ; 
Considérant que, si l’implantation de la lucarne avait été plus classique (avec une intersection 
entre le plan de toiture et la face de la lucarne, la hauteur totale de l’élément en aurait 
drastiquement été réduite ; 
Considérant que la lucarne conserve ainsi un caractère accessoire par rapport à la toiture 
malgré sa hauteur importante ; 
Considérant que ce volume sert à garantir l’habitabilité de la quatrième chambre de la maison ; 
qu’ainsi il participe à l’amélioration des qualités résidentielles du bien ; 
Considérant cependant que cette lucarne est implantée à 36 cm de la limite mitoyenne de 
gauche ; que cela peut gêner son entretien, particulièrement en cas de construction au même 
niveau sur la toiture du bâtiment voisin de gauche ; 
Considérant qu’il convient d’opérer un retrait de 60 cm avec la limite mitoyenne de gauche ; 
Considérant dès lors que la lucarne arrière et la dérogation qui y est associée sont 
acceptables, moyennant cette adaptation ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) en ce que le profil de la toiture projetée dépasse 
celui de la toiture mitoyenne la plus haute ; 
Considérant que ce dépassement est essentiellement dû à l’isolant prévu dans le projet ; 
Considérant cette rehausse est donc acceptable ;  
Considérant que le projet prévoit de remplacer les tuiles de terre cuite rouge-brun par d’autres 
de ton gris foncé ; 
Considérant que le cadre urbain environnant comporte très majoritairement des toitures à 
versant à tuiles rouges-brun ; 
Considérant que les tuiles gris foncé présentent un mauvais albédo ; que cela participerait à 
l’effet d’îlot de chaleur en ville ; 
Considérant qu’il convient de prévoir des tuiles rouge-brun ; 



Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement communal sur les 
Bâtisses en matière de cheminées (art. 9) en ce que plusieurs sorties en toiture ne sont pas 
maçonnées (chaudière, ventilation primaire, sortie MMC) ;  
Considérant que ces éléments techniques sont relativement discrets, le plus grand d’entre eux 
ne dépassant pas le faîte ; qu’ils sont de surcroît placés sur le versant arrière de la toiture et 
donc invisibles depuis l’espace public ; 
Considérant que ces éléments et la dérogation qui y est liée sont donc acceptables ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) en ce que le cabanon de jardin est établi à plus des ¾ de 
la profondeur de la parcelle ; 
Considérant que ce cabanon a une surface de 32 m² (4*8 m) ; qu’il est placé au bout de la 
parcelle ; 
Considérant que sa hauteur varie de 2 m à 2,36 m ; 
Considérant que, selon les vues aériennes, un abri de jardin de taille similaire semble présent 
au moins depuis 1987 ; 
Considérant que, vu l’importante superficie du jardin, sa hauteur relativement limitée et 
l’absence de remarques dans l’enquête publique, cet abri de jardin n’est pas de nature à porter 
excessivement préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que l’abri de jardin et la dérogation à l’art. 4 qui en découle sont 
acceptables ; 
Considérant que la zone de cours et jardin a une surface importante (350 m²) ; qu’elle ne 
comporte aucun arbre à haute tige ; 
Considérant que la zone en question traverse presque l’ilot de part en part (80 m de longueur, 
l’îlot ayant une largeur de 120 m à cet endroit) ; que le jardin est donc au centre de l’intérieur 
d’îlot ; 
Considérant que, vu la situation du jardin et sa taille, l’absence de strate arborée est 
regrettable ; 
Considérant que la commission invite le demandeur à réfléchir à l’implantation d’un ou deux 
arbre à haute tige sur la parcelle ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
 
 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- Réduire la largeur de la lucarne en toiture arrière afin d’avoir un distance minimale de 60 
cm par rapport à la limite mitoyenne de gauche (n°325), 

- Reculer la lucarne en façade avant de 60 cm par rapport au plan de la façade ; 
- Prévoir des tuiles de ton rouge (naturel) en toiture ; 
- Supprimer le raccordement de la corniche avant avec la DEP du bâtiment voisin de 

droite, prévoir une DEP en métal dans la largeur de la façade avant, dotée d’un dauphin 
en fonte sur le premier mètre et qui est raccordée à la dernière chambre de visite du bien 

- Opter pour une teinte grise similaire à celle d’une pierre bleue au niveau du 
soubassement ; 

- Spécifier les matériaux de la corniche et des portes d’entrée et de garage dans la 
légende en situation projetée ; 
 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3), de 
profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et lucarne (titre I, art. 6) ainsi qu’aux 
prescriptions du règlement communal sur les Bâtisses en matière de cheminées (art. 9) sont 
octroyées moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans en 
conséquence. 

 



Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 
  

Gunstig advies onder de volgende voorwaarden: 
- De breedte van de dakkapel aan de achterzijde verkleinen tot een minimale 

afstand van 60 cm tot de linker feestlijn (nr. 325), 
- De dakkapel aan de voorzijde 60 cm terugplaatsen ten opzichte van het 

gevelvlak; 
- Voorzie rode (natuurlijke) dakpannen; 
- De aansluiting van de kroonlijst aan de voorzijde op de PED van het buurpand 

rechts verwijderen, een metalen PED voorzien in de breedte van de voorgevel, 
met een gietijzeren dukdalf op de eerste meter en aangesloten op de laatste 
inspectiekamer van het pand 

- Kiezen voor een grijze kleur vergelijkbaar met die van een arduin aan de basis; 
- De materialen van de kroonlijst en de ingangs- en garagedeuren in de legenda in 

de geprojecteerde situatie te specificeren; 
 
 
Gezien het unanieme voorwaardelijke gunstige advies van de overlegcommissie, 
uitgebracht in aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, de afwijkingen van de 
voorschriften van de regionale stedenbouwkundige voorschriften met betrekking tot de 
inplanting van het bouwwerk - voorgevel (titel I, art. 3), diepte (titel I, art. 4) en 
dakbedekking - hoogte en dakkapel (titel I, art. 6) alsmede op de bepalingen van de 
gemeentelijke bouwverordening met betrekking tot schoorstenen (art. 9) worden 
verleend onder voorbehoud van naleving van de gestelde voorwaarden en aanpassing 
van de plannen dienovereenkomstig. 
 
Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het schepencollege worden voorgelegd 
alvorens de vergunning wordt afgegeven. 
 

-------------------------------------- 


